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Centre-ville de Peterborough 
(Photo : avec la permission d’Erik
Hanson,Ville de Peterborough)
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Au nom du gouvernement de l’Ontario, je suis heureuse de vous présenter Renforcement du
patrimoine ontarien, un guide d’identification, de protection et de promotion du patrimoine de
nos collectivités.

Nous sommes à l’aube d’une ère nouvelle dans le domaine de la conservation du patrimoine,
en Ontario.Après plus de 30 longues années, nous pouvons maintenant affirmer avec
conviction et fierté que le patrimoine compte vraiment en Ontario. La province a enfin adopté
des mesures qui lui permettront de devenir un chef de file en matière de protection et de
promotion du patrimoine irremplaçable de la province et de ses habitants.

En avril 2005, notre gouvernment a célébré l’adoption d’une nouvelle loi qui renforce la Loi sur
le patrimoine de l’Ontario. Nos lois sur la protection du patrimoine ont été modernisées pour
correspondre aux priorités du 21e siècle. Elles sont désormais en harmonie avec celles des
compétences canadiennes et étrangères qui sont des chefs de file en la matière. Celles et ceux
d’entre nous qui avons la préservation du patrimoine à cœur savent fort bien à quel point ceci
est vital si nous voulons sauveguarder nos précieuses ressources patrimoniales.

Nous disposons désormais de mécanismes de contrôle des travaux de démolition, permettant
aux municipalités d’arrêter la destruction de propriétés désignées.

Maintenant qu’une loi sur le patrimoine plus muscleé est en place, je suis convaincue que la
liste des sites du patrimoine de tout l’Ontario continuera de s’allonger. Nous devons éduquer
les dirigeants locaux et le public pour qu’ils reconnaissent et respectent l’importance de notre
patrimoine. Nous devons prouver aux propriétaires de biens et au monde des affaires que la
préservation du patrimoine présente un intérêt économique.

Au ministère de la Culture, nous espérons que vous poursuivrez ces activités vitales. Le guide
Renforcement du patrimoine ontarien est conçu à l’intention de toute personne qui s’intéresse
à préserver le patrimoine communautaire.

Je compte collaborer avec les municipalités et d’autres partenaires du secteur du patrimoine
afin d’élaborer ensemble des règlements, des lignes directrices et des outils supplémentaires
comme celui-ci pour édifier des collectivités plus fortes et assurer une meilleure qualité de vie
à tous les Ontariens et Ontariennes.

Cordialement,

Ministre,
Madeleine Meilleur 

Message de l’honorable  
Madeleine Meilleur, ministre de la Culture
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Les premiers changements exhaustifs apportés à nos lois sur le patrimoine depuis une génération,
soit les modifications apportées en 2005 à la Loi sur le patrimoine de l’Ontario, promettent
d’introduire une ère nouvelle en matière de conservation du patrimoine dans la province. Les
pouvoirs permettant d’arrêter et non plus simplement de retarder la démolition de bâtiments
patrimoniaux désignés représentent la clef de voûte de ces changements. Pour obtenir une copie
de la nouvelle loi, veuillez consulter le site Web du ministère de la Culture à :
www.culture.gov.on.ca.

Par ailleurs, cette année, des modifications apportées à la Loi sur l’aménagement du territoire et
à la Déclaration de principes provinciale ont permis de renforcer la formulation et les outils de
protection du patrimoine culturel. De plus, les gouvernements fédéral et provinciaux sont en train
d’établir l’Initiative des endroits historiques, un partenariat qui accorde de nouveaux outils pour
conserver les lieux historiques.

Nous avons maintenant un cadre officiel de conservation, à tous les niveaux de gouvernement.

Le patrimoine ne se cantonne plus à des bâtiments. Il englobe les paysages de rue, les districts et
les paysages du patrimoine qui confèrent leur identité à nos collectivités.

Outre ces changements, il faut mentionner toutes les autres activités des
municipalités, des comités municipaux du patrimoine et des autres organismes
du patrimoine, soit, notamment, la célébration de la Semaine du patrimoine, les
programmes de plaques et les programmes éducatifs, les visites à pied, les
publications, les inventaires et les politiques en matière de planification. Ce sont
aux milliers d’heures de bénévolat des intervenants et des propriétaires de
biens qu’on doit la majeure partie de ces activités primordiales.

Le défi actuel consiste à s’appuyer sur nos succès et à tirer
pleinement parti des lois, des politiques et des programmes
au sein de nos collectivités.

Le présent guide a pour objectif de concrétiser cette
mission importante.

L’année 2005 a fait de l’Ontario un chef de file en
matière de conservation du patrimoine.

Le district historique de la
distillerie (Distillery) à Toronto
recèle d’artistes qui se
produisent en plein air et
d’artisans. (Photo : Partenariat
ontarien de marketing
touristique)

Dévoilement d’une plaque
provinciale à Ottawa pour
commémorer la journaliste
Marie-Rose Turcot 
(Photo : Fiducie du patrimoine
ontarien)
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Le patrimoine en tant que ressource communautaire 2
Cette partie explore les raisons pour lesquelles les ressources du patrimoine culturel sont si
importantes pour les collectivités – qu’il s’agisse du renforcement de l’identité et de la fierté, de
l’amélioration de la qualité de la vie ou encore de la promotion du développement économique.

Identification de votre patrimoine 6
Vous trouverez dans cette partie des renseignements sur l’éventail de ressources du patrimoine
culturel que vous trouverez probablement dans votre collectivité et des explications pour savoir
comment les identifier.

Protection des biens patrimoniaux 11
Dans cette partie, nous passerons en revue les séries d’outils dont les collectivités peuvent se
servir pour protéger et conserver le patrimoine par le biais de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario, de la Loi sur l’aménagement du territoire et d’autres lois.

Soutien en matière de conservation du patrimoine 25
Vous trouverez dans cette partie tout l’éventail de stratégies et d’outils dont on peut se servir
pour encourager une saine gestion des biens patrimoniaux.

Partenaires communautaires au plan de la conservation 28
Dans cette partie, vous trouverez un aperçu des divers intervenants en matière de conservation
du patrimoine, ainsi que de leur rôle au niveau communautaire.

Promotion et célébration de votre patrimoine 32
Vous trouverez dans cette partie des idées sur la manière dont les collectivités ontariennes
promeuvent leur patrimoine.

Prochaines étapes 37
Comment pouvez-vous vous impliquer? Dans cette dernière partie, vous trouverez des
questions et des suggestions vous expliquant comment participer à la conservation du
patrimoine dans votre collectivité.
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Le présent guide s’adresse à toutes les personnes qui souhaitent s’assurer que le
patrimoine de leur collectivité est bien conservé.

Il discute des ressources du patrimoine culturel, en quoi elles consistent et comment les
gérer de façon judicieuse. Il met l'accent sur trois phases clés de la conservation du
patrimoine : l’identification, la protection et la promotion ou la célébration.

Contenu du guide

1
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2

Qu’entend-on par
patrimoine culturel?

Notre patrimoine culturel est surtout ce qui
confère à une collectivité son caractère
unique.

Que serait Kingston sans ses bâtiments en
calcaire; ou Windsor sans Walkerville; ou
Cobalt sans ses chevalements; ou encore le
parc provincial Petroglyphs sans ses
pétroglyphes?

L’identité et le caractère de l’Ontario
puisent leur origine dans le patrimoine riche
et divers. Le patrimoine améliore notre
qualité de vie et notre sentiment d’identité.
Il reflète les expressions et les aspirations
distinctes de nombre de nos collectivités et
cultures.

Le patrimoine culturel ne se résume pas
seulement à notre passé – il concerne les
lieux, les endroits et les histoires que nous
chérissons de nos jours et que nous voulons
transmettre aux générations futures.

Les ressources du patrimoine culturel
peuvent revêtir de nombreuses formes –
collections 

de musées, d’archives et de bibliothèques;
bâtiments et monuments; paysages urbains
et aménagement paysager; ponts et gares de
chemin de fer; cimetières; sites
archéologiques; objets, documents et
photographies; histoires et contes
folkloriques; arts traditionnels, artisanat et
compétences.

La population reconnaît que le patrimoine
représente une ressource culturelle et
sociale valable et réalise les avantages et les
retombées économiques directs de la
conservation du patrimoine, soit les
dépenses des touristes dans la collectivité;
la revitalisation des rues principales et des
centres-villes; la création d’emplois; la
transformation en quartiers recherchés; et
l’accroissement de la valeur des biens
fonciers et de l’assiette fiscale municipale.
La conservation du patrimoine est, en fait,
une forme de développement économique
communautaire.

Bien plus que cela, notre patrimoine nous
enrichit, nous inspire, nous éclaire et nous
guide à travers la croissance et le
développement. Les efforts que nous
déployons de nos jours pour conserver le
patrimoine communautaire assureront un
legs durable pour les générations futures.

1
Le patrimoine en tant que

ressource communautaire

Notre patrimoine témoigne de qui nous sommes, d’où nous venons et de ce que nous avons
accompli. Source de force et de confiance, il met en perspective les transformations sociales et nous
aide à construire un avenir meilleur. (www.culture.gov.on.ca) 

L’ancien ordre des résidents mennonites et
amish de la région de Waterloo a contribué à
façonner le paysage et l’identité de cette
région de l’Ontario (Photo : Partenariat
ontarien de marketing touristique)
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Comment le
patrimoine profite-t-il à
votre collectivité?  

Auparavant, les gens considéraient la
conservation du patrimoine comme une fin
en soi. De nos jours, nous considérons qu’il
ne s’agit que d'un début.

Le patrimoine culturel
est source de
connaissances et de
souvenirs.

Les ressources patrimoniales ont une valeur
intrinsèque en raison des renseignements
qu’elles révèlent sur le passé. Elles peuvent
nous apprendre une foule de choses. Les
musées et les archives sont des entrepôts de
connaissances et de souvenirs
communautaires. Ils offrent toutes sortes de
possibilités d’apprentissage à la fois officieux
et officiel. Les bâtiments, l’aménagement
paysager et les sites archéologiques peuvent
nous donner une idée unique du passé de
l’Ontario – soit des connaissances qui ne
sont disponibles nulle part ailleurs.

Notre patrimoine culturel nous aide à
comprendre le monde dans lequel nous
vivons, qui est un monde en évolution
rapide, et nous guide vers l’avenir.

Le patrimoine culturel
contribue à améliorer
la qualité de vie des
collectivités.
Des bâtiments historiques, des paysages
urbains et des aménagements paysagers bien
entretenus contribuent à assurer la sécurité
et le confort des quartiers et insufflent un
sentiment d’identité et de fierté locales.

Le patrimoine culturel rend les collectivités
plus originales grâce aux histoires qu’elles
relatent. Qui a vécu ici? Qu’est-ce qui s’est
passé ici? Les musées et les sites du
patrimoine local offrent un cadre à
l’apprentissage la vie durant et aux
événements communautaires.

« Nous réalisons que nous devons faire du patrimoine une priorité municipale et lui accorder le
soutien qu’il mérite. Autrement, nous ne pouvons pas prétendre avoir une qualité de vie à London.
La qualité de vie ne se cantonne pas aux routes et aux égouts… c’est aussi le respect de nos
origines et l’accent mis sur notre avenir. » 
- Cheryl Miller, conseillère,Ville de London

Sainte-Marie-au-pays-des-Hurons 
(Photo : Partenariat ontarien de 
marketing touristique)
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La conservation du
patrimoine stimule 
la revitalisation du
centre-ville.

Les collectivités de tout le Canada, des
États-Unis et de l’étranger ont misé sur
leurs atouts patrimoniaux particuliers en
revitalisant leurs centres des affaires
historiques et en les transformant en
centres commerciaux et sociaux
communautaires.

Le réaménagement des paysages urbains et
des bâtiments patrimoniaux – en
commençant parfois par la restauration d’un
seul haut-lieu communautaire – peut
entraîner toute une série d’avantages
économiques :

• créer de nouveaux locaux résidentiels et
commerciaux qui soient viables

• offrir des installations pour les activités
artistiques et culturelles

• encourager la réinstallation de logements
et d’entreprises au centre-ville

• décourager les mouvements de
population en dehors des petites villes

• réinscrire les bâtiments sous-utilisés ou
vacants sur le rôle d’impôt municipal

• accroître la valeur des biens au centre-
ville et les protéger dans les quartiers
résidentiels avoisinants

• créer des emplois dans les secteurs du
commerce de détail et des services et
aussi dans les métiers de la construction

• accroître le tourisme
• renforcer la fierté et la participation

civiques  

Le patrimoine culturel
est symbole pour les
collectivités de recettes
touristiques.

De nos jours, les touristes recherchent des
expériences et des opportunités nouvelles
et authentiques afin de combiner tourisme
et apprentissage. L’intérêt manifesté envers
les musées, les attractions historiques et les
festivals et événements culturels va
croissant. Le tourisme patrimonial culturel
est désormais un marché majeur.

La restauration de l’ancien
marché de Peterborough a
constitué un élément essentiel
du programme élargi de
conservation du patrimoine et
de développement économique
de la ville. (Photo : Erik Hanson,
Ville de Peterborough) 

Upper Canada Village à
Morrisburg.
(Photo : Partenariat ontarien
de marketing touristique)

4
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Les bâtiments
patrimoniaux peuvent
être adaptés aux
besoins modernes.

De nombreux bâtiments du patrimoine
servent toujours aux fins pour lesquelles ils
ont été construits, soit des hôtels de ville,
des palais de justice, des églises, des
résidences et des magasins. L‘utilisation
continue permet non seulement de
préserver l’identité et le caractère de ces
bâtiments, mais également de les conserver,
car il ne faut apporter que quelques
modifications pour les adapter aux besoins
modernes.

Cependant, les bâtiments patrimoniaux
peuvent convenir à toute une série de
nouvelles utilisations créatives. De plus en
plus, les gens essaient de vivre et de
travailler dans des locaux qui leur offrent
quelque chose d’un peu différent. Les
caractéristiques uniques des bâtiments du
patrimoine sont idéales. Dans la nouvelle
économie moderne, les installations
culturelles sont un aimant pour les
industries, et les baby-boomers qui prennent
leur retraite choisissent de déménager dans
des quartiers historiques centraux, là où les
magasins, les restaurants, les établissements
culturels et d’autres installations se trouvent
à distance de marche.

Dans les centres urbains, les usines et les
entrepôts sont convertis en nouveaux
locaux résidentiels et commerciaux. Dans les
petites villes, les bâtiments situés sur la rue
principale sont réaménagés et combinent
souvent des magasins (au rez-de-chaussée)
et des locaux résidentiels (à l’étage), ce qui
est conforme à l‘utilisation traditionnelle de
ces bâtiments. Les travaux de
réaménagement – y compris les travaux
mécaniques et électriques – renforcent le
secteur de l’industrie de la construction en
Ontario et créent une demande de main-
d’œuvre hautement spécialisée. La décision
de réutiliser les bâtiments plus anciens
plutôt que de les démolir est une décision
écologique qui permet d’atténuer les
pressions sur les décharges.

Le district historique de la distillerie
(Distillery), à Toronto (Photo : Partenariat
ontarien de marketing touristique).

De voies en sentiers Même si vous ne pouvez plus emprunter les voies ferrées, vous pouvez
toujours marcher sur les sentiers – ou faire de la randonnée, de la bicyclette, du patin à roues
alignées, du ski de fond… Dans toute la province, des groupes de citoyens, des offices de
conservation de la nature et des administrations locales et régionales transforment d’anciens couloirs
ferroviaires en sentiers récréatifs. Les voies ferrées se transforment en sentiers par excellence, car la
plupart d’entre elles sont plates ou légèrement inclinées et sont à l’écart de la circulation routière.
Les anciennes voies ferrées et les sentiers nous rappellent les premiers modes de transport et
l’histoire de la colonisation de la province. Les voies-sentiers nous permettent d’admirer le patrimoine
naturel et culturel et relient les espaces verts, les hauts-lieux historiques et les collectivités. Les
sentiers favorisent également les économies locales par l’accroissement de l’activité touristique.

« La valorisation des patrimoines constitue la valeur ajoutée des héritages du passé inspirant,
renouvelant et intégrant la créativité et la productivité actuelles dans la mouvance de la diversité. »
- Paule Doucet, intervenante et consultante en patrimoine 
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Quelles sont les ressources du patrimoine
culturel de votre collectivité?

Nous pensons souvent au patrimoine en
termes de passé, mais nous le voyons tous
les jours et interagissons avec lui, souvent
sans le réaliser. Le patrimoine culturel ne
consiste pas seulement à faire des
recherches généalogiques ou à visiter un
musée communautaire, mais aussi à se
promener dans un cimetière, à traverser un
ancien pont, à visiter un festival d’automne, à
travailler dans une ancienne usine
transformée en bureaux, et à donner des
directions en se servant des hauts-lieux
communautaires de la localité.

L’identification des ressources locales du
patrimoine culturel constitue la première
étape de leur conservation et protection.

Des bâtiments historiques et d’autres
ressources patrimoniales importantes ont
disparu, car leur importance n’a pas été
reconnue – ou du moins pas à temps.

Il faut tout d’abord décider, en tant que
collectivité, quelles sont les ressources qui
sont les plus importantes pour les
générations actuelles et futures. Les
ressources du patrimoine culturel de votre
région peuvent revêtir non seulement une
importance locale, mais également une
importance régionale, provinciale, nationale
et même internationale.

Voici une liste des ressources du 
patrimoine culturel :

• Bâtiments et structures
• Cimetières
• Patrimoine naturel
• Paysages du patrimoine culturel
• Sites archéologiques, y compris 

l’archéologie maritime
• Lieux spirituels
• Collections de ressources 

du patrimoine culturel
• Patrimoine intangible
Et bien davantage…

2
Église St.Andrew’s,
Williamstown 
(Photo : ministère de la
Culture)

Identification de   
votre patrimoine

6
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Bâtiments et structures

Les bâtiments, les ponts, les monuments et
d’autres structures sont les biens
patrimoniaux les plus facilement
reconnaissables. On les qualifie de
patrimoine architecturel, car ces ressources
révèlent les tendances historiques de la
province. Les biens patrimoniaux confèrent
aux collectivités un sentiment de continuité
et d’identité – et les font exister.

Les biens patrimoniaux n’ont pas besoin
d’être vieux. Il existe des bâtiments et des
structures dans toute la province qui sont
plus récents et qui ont une importance sur
le plan du patrimoine culturel en raison de
leur conception, de leurs associations
culturelles ou d’une contribution dans un
contexte élargi.

Cimetières

Les cimetières sont des lieux sacrés
importants. Ils immortalisent les
personnages qui ont bâti nos collectivités au
sein desquelles nombre de leurs
descendants résident toujours. Les pierres
tombales expriment le caractère artistique
et artisanal du passé et fournissent des
renseignements utiles sur les débuts de la
colonisation, les morts et les naissances et
l’histoire des familles. Les cimetières
intègrent souvent des espaces verts et des
caractéristiques du patrimoine architectural
comme des chapelles, des mausolées ou des
cénotaphes. Bien que les cimetières soient
régis par la Loi sur les cimetières, plus de
cent cimetières ont aussi été désignés aux
termes de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario.

Pont couvert de West Montrose,
région de Waterloo (Photo : Partenariat
ontarien de marketing touristique)

Église et cimetière de la Compagnie 
de la Baie d’Hudson, Moosonee 
(Photo : Partenariat ontarien de 
marketing touristique)

Environ 17 000 biens ont été désignés aux termes de la Loi sur le patrimoine de l’Ontario, soit
individuellement, soit dans le cadre de districts de conservation du patrimoine. Et ce n'est que la
partie émergée de l’iceberg… car il existe d’autres propriétés et districts qui revêtent un intérêt
patrimonial.

7
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Patrimoine naturel

Le patrimoine ne se cantonne pas aux
bâtiments et aux objets. Les marais, les
terres humides, les prairies et les formations
géologiques terrestres de la province sont
des trésors du patrimoine naturel qui
enrichissent notre environnement. La Fiducie
du patrimoine ontarien conserve et protège
les propriétés du patrimoine naturel en
devenant propriétaire des terres et en
concluant des servitudes protectrices du
patrimoine.

Les caractéristiques naturelles peuvent
revêtir une importance culturelle. Les
collectivités ont désigné des arbres, des
haies, des boisés et d’autres caractéristiques
comme des « monuments naturels » qui
méritent d’être reconnus et protégés en
tant que ressources du patrimoine culturel. Paysages du patrimoine

culturel

Les paysages du patrimoine culturel reflètent
l’interaction des gens avec leur
environnement, au fil du temps. Ils peuvent
revêtir de nombreuses formes, comme des
champs de bataille, des parcs, des jardins, des
communautés agricoles, des sites sacrés ou à
utilisation traditionnelle, des paysages
urbains, des zones industrielles…

En tant que paysages, ils représentent plus
que la somme de leurs éléments et
englobent les caractéristiques culturelles et
naturelles, des sites archéologiques, des lieux
ouverts et même des panoramas. La relation
qui existe entre les bâtiments publics, les
maisons, les clôtures, les arbres et les
espaces ouverts et les rues et routes
confère aux quartiers leur caractère et leur
identité. Le champ de bataille de Queenston
Heights, le paysage remarquable du
patrimoine pétrolifère de Petrolia et d’Oil
Springs et le village historique de
Williamstown dans le canton de Glengarry
Sud sont quelques exemples de paysages du
patrimoine culturel. D’autres, comme le
couloir du canal Rideau, transcendent les
limites municipales.

8

La Fiducie du patrimoine ontarien protège le
patrimoine naturel dans tout l’Ontario, y
compris le sentier Bruce. (Photo : Fiducie du
patrimoine ontarien)

Le paysage du patrimoine pétrolifère d’Oil Springs
(Photo : ministère de la Culture)
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Sites archéologiques

L’Ontario a un riche patrimoine
archéologique allant de camps de pêche et
de chasse autochtones à des villages, des
champs de bataille, comme celui de la guerre
de 1812, en passant par l’exploration et
l’histoire de la colonisation par les pionniers,
des quatre derniers siècles.

Par site archéologique, on entend tout site
qui contient un objet ou toute autre preuve
matérielle d’utilisation ou d’activité humaine
passée revêtant une importance ou un
intérêt au plan du patrimoine culturel.

On peut trouver des sites archéologiques
dans toute région ayant attiré des êtres
humains par le passé. Il est important de
noter que les sites archéologiques ne sont
pas simplement situés dans les champs
d’agriculteurs, mais sont également présents
dans des cadres urbains. Ces sites nous
racontent l’histoire toute simple et celle de
l’aménagement de la région locale. De
nombreuses propriétés du patrimoine
architectural contiennent des éléments
architecturaux qui peuvent révéler des
renseignements sur leurs habitants.

Les sites archéologiques incluent à la fois
des objets individuels et d’autres objets et
caractéristiques culturelles comme des
taches et d’autres marques dans le sol qui
ont été laissées par des palissades et des
poteaux de maison qui ont pourri, et des
carrières d’entreposage. Ces objets et
caractéristiques permettent de connaître le
lieu de résidence et la profession des gens
qui y ont vécu.

Tous ces renseignements peuvent servir à
déterminer, par exemple, l’âge du site, la
taille de l’occupation, les tendances en
matière de subsistance, la colonisation des
terres, le commerce et les systèmes de
croyance des habitants du site.

Comme les sites archéologiques en Ontario
sont d’habitude situés sous la terre, on ne
peut pas les voir facilement. Il faut que
quelqu’un ait physiquement trouvé et
identifié un site pour que son emplacement
soit connu. Le nombre de sites officiellement
consignés dans une région donnée sera
uniquement déterminé par la portée des
fouilles entreprises auparavant par les
archéologues.

Cependant, ces sites n’ont pas été laissés au
hasard. Les caractéristiques géographiques
comme l’eau et la topographie, de même
que l’emplacement des voies de transport
historiques, les colonies des premiers
pionniers ou les fermes ont influencé les
habitants du passé et l’endroit où ils ont
décidé de s’établir.

Sites archéologiques
maritimes

Il existe aussi des sites archéologiques sous
l’eau. Les sites maritimes incluent des camps
situés en bordure de lacs, des sites
d’habitation submergés et des épaves. Les
épaves sont un élément important de notre
patrimoine archéologique sous-marin,
puisqu’on ne compte pas moins de 4 000 à 
5 000 épaves dans les eaux ontariennes.

Les sites archéologiques maritimes sont des
capsules historiques spéciales – qui sont
souvent mieux préservées que les sites
terrestres, car elles sont protégées par de
l’eau douce et froide. Cependant, les
ressources du patrimoine maritime peuvent
se dégrader ou être détruites facilement.

9

Le musée de la maison Spadina, à Toronto, et la
Fiducie du patrimoine ontarien organisent des
programmes d’été annuels comme les 
« fouilles » archéologiques pour les étudiants,
sous l’égide d’archéologues chevronnés. (Photo :
Fiducie du patrimoine ontarien) 
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Collections de
ressources du
patrimoine culturel

Les collections qui incluent des objets et
d’autres articles revêtant une importance
sur le plan du patrimoine culturel se
trouvent dans toutes les collectivités, soit
dans les musées, les sociétés historiques, les
archives et les bibliothèques.

Ces collections peuvent inclure des dossiers
de famille et des documents fonciers, des
photographies, des cartes, des outils, des
ustensiles de cuisine, du matériel agricole et
industriel, des meubles, des œuvres d’art, des
objets et d’autres documents trouvés dans
des sites archéologiques.

Patrimoine intangible 

Le patrimoine culturel comprend des
ressources intangibles ou non matérielles
comme des traditions, des cérémonies, des
attitudes, des croyances, des histoires de
famille, des contes, des danses, des jeux, des
noms et des langues. Ces ressources sont au
cœur même du patrimoine culturel et
reflètent notre identité individuelle et
collective et notre diversité en tant
qu’Ontariennes et Ontariens.

10

Construction d’un canoë 
au Vieux Fort William, à
Thunder Bay 
(Photo : Partenariat ontarien
de marketing touristique) 
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Une fois que vous connaissez vos ressources
du patrimoine culturel, l’étape suivante
consiste à décider comment les protéger, les
conserver et les gérer au mieux.

Bien que nous ayons tendance à penser aux
ressources du patrimoine culturel en termes
individuels, elles sont en fait intimement liées
au tissu de nos collectivités et il faut les
intégrer au contexte culturel,
communautaire ou paysager élargi. Ceci
s’avère primordial dans le cadre de la
planification de leur protection.

Loi sur le patrimoine de l’Ontario

• Fiducie du patrimoine ontarien
• Désignation des propriétés et des 

districts
• Rôle de la Commission des biens 

culturels et de la Commission des 
affaires municipales de l’Ontario

• Servitudes
• Achat et location
• Sites archéologiques et gestion des 

collections

Loi sur l’aménagement du
territoire 

• Déclaration de principes provinciale
• Plans officiels
• Plans secondaires
• Zonage
• Contrôle provisoire
• Amélioration communautaire

Autres outils de planification

• Planification culturelle municipale
• Plans directeurs sur le patrimoine 

culturel
• Lignes directrices de conception
• Transfert de densité, souplesse du 

Code du bâtiment et bien davantage

3

11

Protection des  
biens patrimoniaux

Chiefswood – la maison natale de la
poétesse Pauline Johnson, Six Nations
Grand River Territory
(Photo : avec la permission du musée
Chiefswood)

Note : Avant d’utiliser des renseignements figurant dans le présent guide, les municipalités
devraient vérifier la formulation exacte de la loi et consulter leur avocat pour obtenir des
interpretations précises.
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La Loi sur le
patrimoine de l’Ontario

La Loi sur le patrimoine de l’Ontario offre
un cadre pour la protection des biens
patrimoniaux, y compris des sites
archéologiques. Elle définit les rôles
municipaux et provinciaux en matière de
conservation du patrimoine, y compris le
rôle de deux organismes provinciaux : la
Fiducie du patrimoine ontarien et la
Commission des biens culturels.

En avril 2005, la loi a été modifiée afin de
renforcer la protection des biens du
patrimoine culturel; les paragraphes suivants
reflètent ces changements importants.

Fiducie du patrimoine ontarien
La Loi sur le patrimoine de l’Ontario précise
le rôle de la Fiducie du patrimoine ontarien
(autrefois la Fondation du patrimoine
ontarien) qui collabore avec de nombreux
partenaires communautaires pour protéger
et promouvoir le patrimoine ontarien.

La Fiducie du patrimoine ontarien propose
toute une série de programmes et
d’activités, qu’il s’agisse de la restauration de
bâtiments patrimoniaux, de la conservation
des propriétés du patrimoine naturel, de
plaques particulières, de servitudes
protectrices du patrimoine, de programmes
de reconnaissance ou encore du programme
Portes ouvertes Ontario. Son projet de
restauration peut-être le mieux connu a été
la rénovation des salles de théâtre Elgin et
Winter Garden à Toronto, soit le dernier
complexe de salles de théâtre superposées
au monde.

Comités municipaux du
patrimoine
Aux termes de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario, les municipalités* peuvent créer
des comités municipaux du patrimoine qui
donneront des conseils au conseil municipal

sur les questions touchant le patrimoine
local. Il s’agit de comités bénévoles
composés d’au moins cinq membres –
d’habitude des membres du conseil et des
résidents – nommés par le conseil. Le
Patrimoine Communautaire de l’Ontario est
l’organisme qui chapeaute les comités
municipaux du patrimoine dans toute la
province (www.heritageontario.org).

Les comités municipaux du patrimoine
aident le conseil à exercer ses pouvoirs aux
termes de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario et à s’acquitter d’autres activités au
plan de la préservation du patrimoine. Par
exemple, ils :
• font des recherches et dressent des

inventaires des ressources patrimoniales
• donnent des conseils sur la désignation et

la modification des biens patrimoniaux
• aident à planifier le patrimoine
• fournissent des renseignements et une

éducation au public
• établissent une liaison entre les

propriétaires de biens et le conseil    

Le complexe des salles de théâtre Elgin et Winter Garden,
à Toronto, appartient à la Fiducie du patrimoine ontarien.
(Photo : Fiducie du patrimoine ontarien)

* La Loi sur le patrimoine de l’Ontario définit le terme « municipalité » comme une « municipalité locale » et « s’entend en
outre d’une bande au sens de la Loi sur les Indiens (Canada), à laquelle il est permis de contrôler, d’administrer et de
dépenser ses deniers de revenu aux termes de l’article 69 de cette loi. » 

12
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Une liste complète des comités municipaux
du patrimoine de toute la province est
affichée sur le site Web du ministère de la
Culture, à : www.culture.gov.on.ca

Registre des biens du
patrimoine culturel
Comme suite aux modifications apportées à
la Loi sur le patrimoine de l’Ontario en
2005, les municipalités doivent tenir un
registre des biens dans la municipalité qui
ont une valeur ou un caractère sur le plan
du patrimoine culturel.

Ces registres ne sont pas statiques; ils
évoluent constamment au fur et à mesure
qu’on ajoute des biens, qu’ils sont
transformés ou perdus, ou lorsqu’on
découvre de nouveaux renseignements sur
les ressources qui figurent déjà sur la liste.

Les registres des biens patrimoniaux
peuvent présenter plusieurs avantages.
Ils :
• aident les responsables de la

construction et les planificateurs à
identifier immédiatement les enjeux liés
au patrimoine;

• aident les collectivités à évaluer les biens
et les secteurs qui ont besoin d’être
protégés, maintenant et à l’avenir;

• sensibilisent les collectivités à leurs
hauts-lieux et paysages uniques.

Désignation – Partie IV de la
Loi sur le patrimoine de
l’Ontario
Le conseil peut adopter des règlements pris
en application de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario pour désigner des biens
patrimoniaux ayant une valeur ou un
caractère sur le plan du patrimoine culturel.

La désignation est habituellement
recommandée par le comité municipal du
patrimoine du conseil. Cependant, n’importe
qui dans la collectivité peut demander qu’un
bien soit désigné – soit les conseillers, les
propriétaires de biens, une association
d’amélioration des affaires, etc. Lorsqu’un
comité municipal du patrimoine a déjà été
créé, le conseil doit obtenir les conseils du
comité sur le bien dont on propose la
désignation.

De nombreuses municipalités
reconnaissent qu’il faut identifier les
propriétés du patrimoine rural et les
inscrire sur des registres municipaux,
compte tenu en particulier des pressions
croissantes en matière d’aménagement du
territoire. (Photo : Partenariat ontarien de
marketing touristique)

La Ville de Brantford a dressé un inventaire du patrimoine affiché en ligne, qui sert non seulement
à des fins d’aménagement du territoire, mais qui est également accessible au public aux fins de
recherche et de tourisme,et qui sert à appuyer le curriculum scolaire et les programmes d’éducation
des jeunes. (www.brantford.ca)

13
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Toute une série de biens patrimoniaux
peuvent être désignés individuellement aux
termes de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario – soit des biens incluant des
bâtiments, des sites archéologiques, des
paysages, des cimetières, des arbres, des
parcs, des ruines, des lampadaires, des
portes, etc. La désignation permet de
protéger l’importance et le caractère
patrimoniaux des biens.

L’ancien hôtel de ville de Paisley, le manège
du parc Chippewa de Thunder Bay,
l’ancienne école de la Nativité de Cornwall,
l’érable Comfort de Pelham, le pont en
pierre de Lyndhurst et le cénotaphe de
Streetsville ne sont que quelques-uns des
exemples de propriétés qui ont été
désignées en vertu de la Loi sur le
patrimoine de l’Ontario pour leur valeur sur
le plan du patrimoine culturel.

La désignation ne restreint pas l'utilisation
d’un bien ou n’oblige pas ses propriétaires à
l’ouvrir au public. Cependant, elle oblige les
propriétaires à demander l’approbation du
conseil pour toute transformation de ce
bien qui risque d’influer sur les attributs
patrimoniaux de la propriété décrits dans le
règlement de désignation. Si le conseil refuse
d’approuver les travaux, les propriétaires
peuvent interjeter appel auprès de la
Commission des biens culturels. À l’issue
d’une audience, la Commission formule des
recommandations au conseil, mais la
décision finale incombe à la municipalité.

Compte tenu des modifications apportées à
la loi en 2005, le conseil peut aussi interdire,
et non pas seulement retarder, la démolition
d’un bâtiment ou d’une structure situé(e)
sur un bien patrimonial désigné. Si le conseil
refuse d’approuver une demande de
démolition d’un bien désigné, le propriétaire

peut interjeter appel auprès de la
Commission des affaires municipales de
l’Ontario.

Districts de conservation du
patrimoine – Partie V de la 
Loi sur le patrimoine de
l’Ontario
Le « Square » à Goderich, la Basse-Ville
Ouest à Ottawa, le village de Barriefield à
Kingston et le village Upper Doon à
Kitchener sont des exemples de districts de
conservation du patrimoine désignés aux
termes de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario.

L’érable Comfort de Pelham a été désigné en
vertu de la Partie IV de la Loi sur le patrimoine
de l’Ontario. (Photo : ministère de la Culture)

Selon une étude de 3 000 propriétés désignées de 24 collectivités de l’Ontario, effectuée en 1998 :
• la désignation n’a pas eu d’impact négatif sur la valeur des biens
• le taux de vente des biens désignés était aussi bon si ce n’est meilleur que le taux du marché général
• la valeur des biens désignés a tendance à résister au repli du marché général
(Robert Shipley, « Heritage Designation and Property Values: Is there an Effect? », International Journal of

Heritage Studies,Volume 6, no. 1, 2000, p. 83-100)

14
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Les municipalités ayant des districts de
conservation du patrimoine désignés
entreprennent des études et élaborent des
plans pour orienter les changements en leur
sein. Les municipalités peuvent désormais
inclure des plans pour les districts du
patrimoine à leurs plans officiels (ou plans
secondaires) afin d’intégrer la conservation
du patrimoine à la planification générale.

Les propriétaires de biens se trouvant dans
des districts désignés de conservation du
patrimoine doivent aussi obtenir
l’approbation du conseil pour la
transformation, la construction ou la
démolition des biens. En cas de refus de
l’approbation, les propriétaires peuvent
interjeter appel auprès de la Commission
des affaires municipales de l’Ontario qui
peut approuver ou refuser la demande.

Les propriétaires de biens peuvent
s’inquiéter du fait qu’une désignation risque
de retarder les approbations de changement.
Cependant, ceci n’a pas besoin de se
produire si l’on met en place un processus
clair. Par exemple, un service à guichet
unique pourrait combiner les permis de
construction et l’approbation de
modifications mineures à un bien
patrimonial. Dans certaines municipalités, les
modifications mineures sont traitées par des
employés connaissant bien le secteur du
patrimoine et n’exigent pas l’approbation de
l’ensemble du conseil.

Commission des biens
culturels
La Loi sur le patrimoine de l’Ontario précise
le rôle de la Commission des biens culturels
qui tient des audiences et formule des
recommandations à l'intention du conseil
concernant plusieurs questions liées au
patrimoine, assujetties à la loi.

La plupart des audiences portent sur des
objections à la désignation patrimoniale d’un
bien. La Commission des biens culturels est
uniquement un organisme consultatif.
Contrairement à la Commission des affaires
municipales de l’Ontario, elle ne prend pas
de décision à propos des questions qui sont
portées devant elle, mais formule
simplement des recommandations à
l’intention des conseils municipaux.

15

Vue aérienne du « Square » à Goderich 
(Photo : avec la permission de 
Gord Strathdee,Ville de St. Marys)

Le « Square » à Goderich, un plan de
district de conservation du patrimoine
Préparé par Nicholas Hill (1976)
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Commission des affaires
municipales de l’Ontario
La Commission des affaires municipales de
l’Ontario joue également un rôle aux termes
de la Loi sur le patrimoine de l’Ontario. Elle
entend les appels concernant les règlements
municipaux désignant des districts de
conservation du patrimoine et la démolition
de bâtiments ou d’autres structures situés
sur des biens patrimoniaux désignés et de
biens situés dans les districts de
conservation du patrimoine. Les membres
de la Commission des biens culturels
peuvent également siéger à la Commission
des affaires municipales de l’Ontario pour
régler des questions touchant la Loi sur le
patrimoine de l’Ontario.

Contrôle en matière de
démolition  
Comme nous l’avons indiqué ci-dessus, les
propriétaires d’un bien patrimonial désigné
ou d’un bien se trouvant dans un district de
conservation du patrimoine doivent obtenir
l’approbation du conseil avant de pouvoir
démolir ou enlever une construction ou un
bâtiment désigné(e). Ceci donne l’occasion
au conseil et aux membres de la collectivité
d'essayer de négocier d’autres solutions avec
le propriétaire du bien. Si l’on n’arrive pas à
trouver de solution, le conseil peut refuser
d’approuver la démolition ou l'enlèvement.
Le propriétaire peut interjeter appel auprès
de la Commission des affaires municipales
de l’Ontario.

Servitudes
Aux termes de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario, le conseil peut adopter des
règlements pour conclure des engagements
ou constituer des servitudes – soit des
ententes juridiques volontaires – avec des
propriétaires de biens patrimoniaux. Les
servitudes protectrices du patrimoine, aussi
connues sous le nom d’ententes de
conservation du patrimoine, sont le meilleur
moyen pour les municipalités de protéger
leurs ressources patrimoniales les plus
importantes.

Les servitudes précisent les conditions de
maintien d’un bien ou des caractéristiques
patrimoniales précises d’un bien. L’entente
est inscrite sur le titre du bien et lie les
propriétaires futurs. Le fait de signer une
servitude permet aux propriétaires de
s’assurer que les biens patrimoniaux seront
protégés à long terme.

Les servitudes peuvent être utilisées de
maintes façons. Pour protéger leur
investissement, les municipalités peuvent
faire de la signature d’une servitude une
condition de l’octroi du financement de
projets de restauration. Pour protéger les
caractéristiques patrimoniales qui importent
à la collectivité, les servitudes peuvent
parfois être une condition d’approbation ou
d’exemption du service de planification
municipale, par exemple les primes de
densité. Par ailleurs, on peut utiliser les
servitudes pour protéger les bâtiments
patrimoniaux municipaux excédentaires lors
de leur vente.

La Fiducie du patrimoine ontarien peut
également conclure des servitudes. Elle
détient actuellement près de 200 servitudes
pour protéger des propriétés du patrimoine
culturel et naturel revêtant un intérêt
patrimonial et sur des sites du patrimoine
archéologique.

16

Une servitude protectrice du patrimoine
de la Fiducie du patrimoine ontarien
protège le Temple de Sharon.
(Photo : Fiducie du patrimoine ontarien)
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Achat ou location  
Les conseils peuvent adopter des règlements
aux termes de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario pour acheter, louer ou exproprier
des biens patrimoniaux désignés. Par
exemple, une municipalité pourrait acheter
un bâtiment menacé et le restaurer, puis s’en
servir à des fins municipales, le vendre avec
une servitude pour le protéger à long
terme, ou le louer. Cela a été le cas du
manoir historique Willistead, restauré par la
Ville de Windsor, qui est désormais utilisé
comme centre de réunions et de
conférences.

Sites archéologiques
Toutes les activités d’utilisation du sol
peuvent avoir un impact sur les ressources
patrimoniales, y compris les sites
archéologiques. En Ontario, les lois et les
outils législatifs, y compris la Déclaration de
principes provinciale prise en application de
la Loi sur l’aménagement du territoire, de la 

Loi sur les évaluations environnementales et
la Loi sur les ressources en agrégats, exigent
que les sites archéologiques qui risquent
d’être touchés par une mesure ou une
modification de l’utilisation du sol soient
identifiés et conservés. Ces exigences ne
visent pas à limiter ou arrêter
l’aménagement, mais plutôt à veiller à ce que
les renseignements vitaux provenant des
vestiges archéologiques soient extraits.

Bien que nous ne sachions pas toujours si
un bien précis contient des sites
archéologiques, nous pouvons déterminer
s’il présente un potentiel archéologique. En
se servant de listes de contrôle conçues par
le ministère de la Culture, des personnes qui
ne sont pas des spécialistes peuvent
déterminer si une région est susceptible de
contenir des ressources archéologiques.

Si un bien dont on propose l’aménagement
présente un potentiel de ressources
archéologiques, les services d’un
archéologue autorisé doivent être retenus
pour effectuer une évaluation archéologique.
Ces travaux doivent être effectués et faire
l’objet d’un rapport au ministère de la
Culture. Le ministère est responsable de
l’examen du rapport afin de veiller à ce que
les problèmes liés au patrimoine culturel
soient résolus et les travaux effectués. Les
exigences du ministère doivent être
respectées avant tout entretien,
terrassement de mise à niveau, décapage de
la terre végétale, aménagement paysager ou
toute autre perturbation du terrain.

Il faut noter qu’il est interdit de modifier un
site archéologique connu sans permis délivré
par le ministère de la Culture.Toute
personne qui modifie un site ou enlève un
objet d’un site sans permis peut se voir
imposer des amendes ou être emprisonnée
aux termes de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario.

17

Pendant des milliers d’années, les
Autochtones ont vécu et se sont
rassemblés sur les rives de la
rivière Rainy, à Kay-Nah-Chi-Wah-
Nung, le « Lieu des longs rapides »
(Photo : ministère de la Culture)
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Base de données provinciale
sur les sites archéologiques 
Le ministère de la Culture tient cette base
de données qui contient environ 17 000
sites enregistrés dans toute la province.
Environ 600 à 700 nouveaux sites sont
ajoutés chaque année à la suite des fouilles
archéologiques. Les sites incluent des camps
de chasse et de pêche autochtones, des
villages et des lieux sacrés, comme des
champs de bataille, les vestiges de maisons
de pionniers, des ruines, des épaves et
d’autres lieux où l’on a découvert des
preuves d’activité humaine.

Pour protéger ces sites, la base de données
n’est pas accessible au public. Cependant, le
personnel municipal peut conclure des
ententes de partage des données avec le
ministère pour avoir accès à ces
renseignements, à des fins de planification.

Gestion des collections
Dans tout l’Ontario, les musées
communautaires, les archives et d’autres
organismes comme les sociétés historiques,
conservent des objets et des documents qui
revêtent une importance pour les
collectivités et la province. Les dossiers sur
les collections de ces institutions sont des
atouts patrimoniaux vitaux.

La Loi sur
l’aménagement du
territoire 

La Loi sur l’aménagement du territoire
énonce les règles de base pour
l’aménagement du territoire en Ontario.
Cette loi reconnaît que la protection et la
conservation du patrimoine sont un élément
clé de tout aménagement efficace du
territoire. Le fait de prendre en compte le
patrimoine tôt au cours du processus de
planification fait que l’on évite d’avoir à
déployer des efforts de dernière minute
pour sauver des ressources communautaires
précieuses. Il devient également plus facile
de les évaluer et d’en tenir compte. Souvent,
les caractéristiques patrimoniales peuvent
être incluses dans de nouveaux
aménagements, ce qui contribue à leur
valeur et attractivité.

Pour que les pouvoirs d'approbation
puissent tenir compte de façon optimale des
ressources patrimoniales, il faut qu’ils
connaissent leur emplacement et leur
importance avant de recevoir une demande
de planification. Pour ce faire, il vous suffit de
dresser un inventaire des ressources
patrimoniales importantes et un plan
directeur en matière de patrimoine culturel.

18

La Fiducie du patrimoine
ontarien est la gardienne de
plus de 580 000 objets
archéologiques.
(Photo : Fiducie du
patrimoine ontarien)

« La conservation n’est pas une tactique pour arrêter le changement global… mais plutôt la reconnaissance du

changement,une stratégie d’orientation du changement permettant d’éviter qu’il ne crée des dégâts,un gâchis ou

une perte.La conservation tente de protéger ce qui a une valeur. » (traduction libre)

- Continuity with Change (1981) :Ministére de la Culture et des Loisirs de l’Ontario,Mark Fram et John Weiler,éd.xi.
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Déclaration de principes
provinciale

L’article 2.6, Patrimoine culturel et archéologie,
identifie la conservation du patrimoine
architectural, des paysages du patrimoine
culturel et des ressources archéologiques
comme des priorités provinciales aux fins de
l’aménagement du territoire. La Loi sur
l’aménagement du territoire stipule que,
compter du 1er mars 2005, toute décision
municipale en matière d’utilisation du sol
devra « respecter » la Déclaration de
principes provinciale. Ceci signifie qu’il faut
tenir compte du patrimoine culturel dans le
cadre du processus de planification.

Plans officiels 
Une des façons d’intégrer la conservation du
patrimoine à l’aménagement du territoire
consiste à avoir recours au plan officiel
municipal. La plupart des municipalités
locales en Ontario sont dotées d’un plan
officiel. Le plan reflète la vision du
changement et de la croissance de la
collectivité et précise les objectifs et les
politiques en matière d’utilisation du sol et
d’aménagement du territoire.

Le plan officiel devrait inclure des politiques
en matière de conservation du patrimoine
naturel et culturel. Outre les objectifs plus
généraux, les plans officiels énoncent
d’habitude les politiques en matière de
conception, alors que le règlement de
zonage précise les modalités de mise en
œuvre. Par exemple, pour ce qui est du
patrimoine, la plupart des plans incluent
des politiques sur la façon d'entreprendre
des évaluations des biens patrimoniaux et de
l'impact environnemental, permettant au
conseil et aux propriétaires de biens de
connaître immédiatement les exigences
spéciales figurant dans le plan de la région.
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« Pour que le patrimoine contribue à la vie de la collectivité, les conseillers doivent veiller à ce que le plan
officiel contienne des politiques efficaces en matière de protection de l’inventaire des ressources patrimoniales,
architecturale, d’encouragements fiscaux, de subventions et de primes… La connaissance immédiate des
ressources facilite la conservation du patrimoine pour tout un chacun – soit les politiciens, les promoteurs
immobiliers, les résidents et les bénévoles… » 
- Jean Haalboom, conseillère, Municipalité régionale de Waterloo

La Case de l’oncle Tom 
(Photo : Partnerariat ontarien de
marketing touristique)
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Par exemple, la Ville de Mississauga a un plan
secondaire pour le centre commercial
historique, Streetsville. Streetsville était à
l’origine un village distinct, mais a été
absorbé par la ville à la suite de la fusion,
en 1974.

Zonage
Par le biais de règlements de zonage, les
municipalités réglementent les types
d’utilisation du sol (par exemple, résidentiel
ou commercial), la densité, la taille des
bâtiments, etc. La Loi sur l’aménagement du
territoire permet également au conseil
d’adopter des règlements de zonage
interdisant l’utilisation des terres ou la
construction dans des zones où il existe un
grand nombre de ressources archéologiques.
Le zonage peut aussi être utilisé de façon
créative et stratégique pour stimuler les
réinvestissements dans des secteurs
historiques qui déclinent.

La Ville d'Ottawa a adopté un zonage
patrimonial de « superposition » pour
protéger des secteurs historiques. Il
réglemente les caractéristiques comme la
hauteur des bâtiments, la superficie au sol,
les retraits et les ajouts.

Contrôle provisoire 
Les règlements de contrôle provisoire
imposent un gel temporaire relativement à

l'utilisation de certains sols d’un secteur
donné, afin de permettre aux municipalités
d’évaluer ou d’étudier le secteur. Le gel peut
être imposé pour une période d’un an et
être prolongé au maximum pendant une
deuxième année. Le contrôle provisoire peut
servir à évaluer l’impact du nouveau zonage
sur les ressources du patrimoine culturel.
Par exemple, dans la Ville de Cambridge, on
a utilisé un règlement de contrôle provisoire
sur un lot vacant à Galt, pour étudier l’effet
d’un projet d’aménagement sur le centre-
ville historique.

Le plan secondaire pour le secteur King-Parliament et les lignes
directrices d’aménagement pour le quartier St. Lawrence à
Toronto portent sur des caractéristiques comme la taille des
bâtiments, les retraits et les panneaux, y compris les politiques
patrimoniales visant à préserver le caractère de la collectivité.
(Photo : avec la permission Ville de Toronto, Concéption urbaine)

Au milieu des années 1990, la Ville de Toronto a accordé aux « Kings », soit deux anciens gros secteurs

industriels situés à l’est et à l’ouest du centre-ville, un plan officiel spécial et des désignations de zonage

visant à promouvoir le réaménagement et la réutilisation des bâtiments vacants. Des contrôles en

matière de densité ont été éliminés et on a élargi l’autorisation d’utilisation du sol pour permettre

n’importe quelle utilisation – résidentielle, professionnelle/résidentielle, commerciale ou industries légères.

Pour protéger les bâtiments patrimoniaux de ces secteurs, on a conçu une nouvelle prime en tant

qu’option pour remplacer les primes de densité. Elle a permis aux projets d’aménagement de dépasser

l’enveloppe de construction et d’obtenir indirectement des locaux supplémentaires et une plus grande

souplesse de conception autour des bâtiments actuels. Des lignes directrices de conception furent

également adoptées pour préserver certaines des caractéristiques patrimoniales historiques du secteur.

De nos jours, les « Kings » servent de modèle pour montrer comment des approches créatives en

matière de zonage peuvent revitaliser les secteurs du patrimoine.
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Amélioration communautaire  
Le conseil peut adopter des règlements
identifiant les secteurs caractérisés par des
projets d’amélioration communautaire et
concevoir des plans pour les revitaliser. Ces
secteurs peuvent être ciblés pour toute une
série d’améliorations apportées au terrain,
aux bâtiments, à la circulation, au
stationnement, etc. Les municipalités peuvent
également accorder des subventions ou des
prêts aux propriétaires de biens au sein des
zones d’amélioration communautaire pour
les aider à payer le coût des travaux de
réparation ou d’assainissement.

Les plans d’amélioration communautaire
représentent une occasion idéale d’identifier
les ressources patrimoniales au sein du
secteur du projet et de planifier leur
conservation. Par exemple, le plan
d’amélioration communautaire du centre-
ville de London inclut le soutien du
patrimoine sous la forme de prêts pour la
restauration de façades, de remises d’impôts
et de subventions permettant de moderniser
les bâtiments pour qu’ils respectent le code
des incendies et les normes en matière de
construction.

Demandes de travaux
d’aménagement
Les ressources du patrimoine culturel
peuvent être touchées par toute une série
de demandes de travaux d’aménagement, y
compris des demandes pour des travaux
d’insertion, de disjonction, de construction
de condominiums et de plans de
lotissement. Il est fréquent que les
municipalités exigent une étude de l’impact
sur le patrimoine et des évaluations
archéologiques des biens qu’on souhaite
aménager. Ces évaluations permettent de
déterminer s’il existe des sites

archéologiques et comment intégrer ou
documenter au mieux des attributs
patrimoniaux revêtant un intérêt comme
des bâtiments ou des ruines.

On peut avoir recours à des ententes de
lotissement et à un mécanisme de contrôle
du plan du site pour veiller à assurer la
préservation de caractéristiques
patrimoniales importantes dans le cadre des
travaux d’aménagement.

Il est dans l’intérêt de tous les intervenants
de savoir tôt au cours du processus de
demande de travaux d’aménagement qu’il
existe des enjeux au plan du patrimoine. Le
fait de connaître immédiatement les faits
permet aux municipalités de savoir quand
des études d’impact s’imposent et, le cas
échéant, d’atténuer tout effet néfaste sur les
ressources du patrimoine culturel. Ces
mesures permettent également d’éviter
toute surprise de dernière minute pour les
propriétaires de biens et les promoteurs
immobiliers.
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Conservation d’une grange historique dans 
le cadre de travaux de lotissement à Ottawa
(Photo : ministère de la Culture)

La Ville de Cambridge a adopté un règlement sur les frais d’aménagement exemptant l’aménagement

ou le réaménagement des biens désignés aux termes de la Loi sur le patrimoine de l’Ontario de tout

frais d’aménagement. Le règlement prévoit une allocation d’aménagement (qui correspond à la

superficie pour les utilisations non résidentielles ou au nombre de logements dans le cas des

utilisations résidentielles au sein d’un bâtiment désigné actuel) qui sera créditée à tout aménagement

supplémentaire ou réaménagement d’un bien désigné, à condition que le bâtiment actuel soit

conservé et fasse partie intégrante de l’aménagement ou du réaménagement du bien.
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Autres outils de
planification

Planification culturelle
municipale
Le patrimoine est une composante clé de la
planification municipale qui, associé à
d’autres éléments de la culture – y compris
aux arts et industries culturelles – permet
de renforcer la qualité de vie de nos
collectivités. Les dirigeants et décideurs
municipaux s’intéressent de plus en plus à
adopter des méthodes holistiques et plus
intégrées en matière de planification de la
culture à l’échelon municipal.

Par exemple, la Ville de Peterborough a
terminé un processus de planification
exhaustive pour les arts, la culture, le
patrimoine et les loisirs, en 2001. Le rapport,
intitulé Vision 2010, incluait des
recommandations détaillées permettant
d’aider à coordonner la planification et la
prestation des programmes et à encourager
l’établissement de partenariats entre les
services municipaux, y compris les services
communautaires (Divisions des loisirs et des
affaires culturelles patrimoniales), les
services de planification et d’aménagement,
les travaux publics, et les organismes
communautaires s’intéressant aux secteurs
des arts, de la culture, du patrimoine et des
loisirs.

Plans directeurs sur le
patrimoine culturel
Le plan directeur sur le patrimoine culturel
vous permet de répertorier toutes les
ressources patrimoniales de votre
municipalité. Les plans directeurs sont
souvent conçus au niveau régional, car les
sites archéologiques et les paysages culturels
transcendent les limites locales.

Le plan directeur sur le patrimoine culturel
exprime la vision et les objectifs à long
terme de votre collectivité en matière de
conservation du patrimoine. Il précise des
stratégies, politiques et modalités précises
en vue de la gestion et de la préservation de
vos ressources patrimoniales.

Avec l’aide d’archéologues autorisés, environ
10 municipalités de l’Ontario ont conçu des
plans directeurs archéologiques.

Voici ce que ces plans contiennent :
• inventaires de sites archéologiques

connus
• cartes montrant où existent des sites

archéologiques connus qui nécessiteraient
une évaluation avant de pouvoir être
aménagés

• politiques et modalités permettant
d’aider une municipalité à tenir compte
des ressources archéologiques dans le
cadre du processus d'aménagement 

Le canal Rideau crée un paysage culturel
unique qui chevauche plusieurs compétences.
(Photo : ministère de la Culture) 
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Ces plans peuvent être intégrés à un plan
directeur sur le patrimoine culturel plus
vaste qui inclurait des ressources du
patrimoine architectural, des paysages du
patrimoine culturel et des sites et
installations du patrimoine culturel.

Par ailleurs, l’intégration du plan directeur
sur le patrimoine culturel au plan officiel fait
de la planification directrice un outil de
planification et de conservation plus efficace.

Lignes directrices
d’aménagement pour les
secteurs du patrimoine  
Pour préserver le caractère spécial de
secteurs patrimoniaux, certaines
municipalités ont élaboré des lignes
directrices d’aménagement. Par exemple, la
Ville de Markham a adopté des lignes
directrices d’aménagement détaillées pour le
district de conservation du patrimoine
d’Unionville, établissant des normes pour le
style de construction, la hauteur, les retraits,
les matériaux de construction, les détails des
fenêtres et des portes, les styles de porches,
les clôtures, les garages, etc.

Transfert de densité  
Dans certains cas, il faut négocier des
ententes avec les promoteurs immobiliers et
d’autres propriétaires de biens afin de les
encourager à conserver certains biens
patrimoniaux. Un de ces exemples est le 
« transfert de densité ».

En gros, il s’agit d’imposer des restrictions
sur un bien patrimonial pour veiller à ce
qu’il soit bien conservé et on permet en
échange au promoteur immobilier
d’accroître la superficie ou le nombre de
logements résidentiels qu’il a le droit de
construire sur une autre propriété.

Souplesse du Code du
bâtiment 
(Règlement pris en application du Code du
bâtiment)
L’application du Code du bâtiment incombe
aux municipalités. Les règlements pris en
application du Code accordent une certaine
souplesse au plan de la réparation et de la
transformation des bâtiments patrimoniaux.
Certaines exigences du Code risquent de ne
pas être pratiques lorsqu’on effectuera des
travaux de restauration historique ou
d’empêcher de préserver le caractère d’un
bâtiment. Dans pareils cas, les responsables
de l’aménagement peuvent approuver
d’autres exigences. Par exemple, pour
préserver les rampes d’escalier historiques
et les escaliers ouverts de l’Assemblée
législative, on a installé un système
d’extinction d’incendie pour respecter les
normes de sécurité-incendie.
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Lignes directrices d’aménagement pour le
district de conservation du patrimoine de
Unionville (Mention de source :
Plan du district de conservation du
patrimoine,Ville de Markham)

L’ancien moulin d’Elora est désormais
une auberge et un restaurant. (Photo :
Partenariat ontarien de marketing
touristique)
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Signalisation 
(Loi de 2001 sur les municipalités)
La signalisation peut aider une collectivité à
célébrer et promouvoir son patrimoine
unique. Les noms de rue en sont un bon
exemple. Un bon système de signalisation
permet également de diriger les visiteurs
vers des sites patrimoniaux.

Plusieurs municipalités ont utilisé leurs
pouvoirs en matière de règlements sur la
signalisation aux termes de la Loi de 2001
sur les municipalités pour aider à préserver
le caractère des districts de conservation du
patrimoine ou des secteurs historiques –
par exemple, en exigeant que la signalisation
ne nuise pas à l’aspect des vitrines originales.
Markham, Goderich et Niagara-on-the-Lake
ont adopté des règlements en matière de
signalisation pour leurs secteurs historiques
commerciaux.

Évaluations
environnementales
La Loi sur les évaluations environnementales
prévoit la protection, la conservation et la
gestion judicieuse de l’environnement, en
Ontario. Le terme « Environnement » est
défini de façon très vaste et inclut le
patrimoine culturel. La loi promeut la
planification environnementale judicieuse en
exigeant la tenue d’évaluations
environnementales aux fins d’étude par le
public et le gouvernement, avant de pouvoir
entreprendre certains projets. Il faut
effectuer des évaluations environnementales
complètes pour de gros projets comme les
autoroutes provinciales et des évaluations 
« restreintes » pour des projets de plus
petite envergure comme des routes
municipales, des égouts, des conduites
principales, etc.Aux termes de la Loi sur les
évaluations environnementales, toutes les
ressources du patrimoine culturel qui
risquent de subir l’influence du projet
doivent être identifiées dans le cadre de
l’évaluation environnementale.

En cas de problèmes de nature
archéologique, par exemple, il faut effectuer
une étude archéologique, les ressources
doivent être identifiées et évaluées et des
recommandations doivent être formulées
pour réduire l’impact sur ces ressources.

Autres lois
Les conseils municipaux peuvent adopter
d’autres mesures et modalités en vue de la
conservation des ressources du patrimoine
culturel, associées à d’autres lois sur
l’aménagement. Il peut s’agir d’autres
mesures de conservation du patrimoine
précisées dans la Loi de 2001 sur les
municipalités, la Loi sur les évaluations
environnementales, la Loi sur les ressources
en agrégats, la Loi sur la planification et
l’aménagement de l'escarpement du Niagara 
et d’autres lois.
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Le pont de Black Bay,Thunder Bay.
(Photo : ministère de la Culture)
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Pour que la communauté puisse profiter des
biens patrimoniaux, ceux-ci doivent être bien
entretenus et conservés. Ces biens sont très
souvent privés et l’octroi d’un soutien
financier et divers pourrait beaucoup aider
les propriétaires à entretenir adéquatement
leurs biens.

Le gouvernement de l’Ontario offre toute
une série d’encouragements financiers pour
les biens patrimoniaux, par le biais de
programmes de divers ministères et
organismes. Par exemple, la Fondation
Trillium de l’Ontario, un organisme du
ministère de la Culture, accorde un
financement pour tout un éventail de projets
patrimoniaux dirigés par des organismes à
but non lucratif et de petites municipalités.
Le gouvernement fédéral accorde aussi des
encouragements financiers pour les biens
patrimoniaux destinés à la fois aux
organismes à but non lucratif et à but
lucratif.

Les municipalités ont mis sur pied diverses
stratégies pour encourager l’investissement
dans les biens patrimoniaux. Citons, entre
autres :

• allègement fiscal pour les biens
patrimoniaux 

• subventions et prêts 
• remises d’impôts  
• fonds renouvelables 
• fonds de dotation 
• travaux publics 

Allègement fiscal pour les
biens patrimoniaux
Aux termes de la Loi de 2001 sur les
municipalités, les municipalités peuvent voter
des règlements octroyant un allègement
fiscal de 10 à 40 % aux propriétaires
admissibles ayant des biens patrimoniaux. De
nombreuses municipalités, dont la Ville de
Kitchener, ont mis sur pied des programmes
d’allègement fiscal pour les biens
patrimoniaux conjointement avec d’autres
mesures d’allègement fiscal pour encourager
le développement économique et la
revitalisation des centres-villes et des
secteurs patrimoniaux. Le gouvernement
provincial partage le coût du programme en
finançant la partie éducation de l’allègement
fiscal pour les biens patrimoniaux.

Subventions et prêts   
Aux termes de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario, le conseil d’une municipalité peut
voter des règlements octroyant des
subventions ou des prêts aux propriétaires
de biens patrimoniaux désignés pour les
aider à couvrir les coûts de réparation et de
restauration. Le conseil peut imposer ses
propres conditions au financement.Toronto,
Ottawa,Windsor, Petrolia et Sault Ste. Marie
ont mis sur pied de tels programmes.

4
Soutien en matière

de conservation du patrimoine

Ruines de St. Raphael,
comté de Glengarry.
(Photo : ministère de la
Culture)
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Les municipalités sont aussi dotées des
pouvoirs aux termes de la Loi sur
l’aménagement du territoire pour accorder
des subventions ou des prêts aux
propriétaires de biens dans les secteurs
d’amélioration des collectivités pour les
aider à payer le coût des projets de
restauration.

Plusieurs municipalités ont également utilisé
leurs pouvoirs d’attribution aux termes de la
Loi sur le patrimoine de l’Ontario et de la
Loi sur l’aménagement du territoire, pour
compenser l’augmentation des taxes
foncières municipales – partiellement ou
intégralement – qui peuvent résulter de la
rénovation des biens patrimoniaux.

Habituellement, aucun argent n’est échangé
puisque la « subvention » est en fait un
allègement fiscal qui permet aux
propriétaires de conserver le même taux
d’imposition qu’ils avaient avant les travaux
de restauration, pendant une période
prédéterminée, par exemple de 
cinq à 10 ans.

Dans tous les cas, les propriétaires doivent
appliquer la totalité de la subvention à des
travaux de conservation approuvés sur des
biens désignés et sont assujettis à d’autres
conditions précisées par le conseil de leur
municipalité. À titre d’exemple, si le bâtiment
situé sur un bien désigné est démoli avant
que la durée de la subvention ne soit
écoulée, celle-ci doit être remboursée à la
municipalité. Les municipalités de Cobourg,
Hamilton, London et Perth ont toutes établi
ce type de programmes de subventions.

Fonds renouvelables 
Certaines municipalités ont fourni des
subventions de démarrage à des fondations
ou à d’autres organismes à but non lucratif
pour l’établissement de fonds renouvelables
visant à encourager la conservation du
patrimoine. Un fonds renouvelable provient
de la mise en commun de capitaux créés et
réservés à des fins précises, à condition que
l’argent soit remis au fonds, pour ensuite
être affecté à de nouveaux projets.
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La Ville de Thunder Bay a conçu un programme d’incitatifs pour encourager le réaménagement des
propriétés de son centre-ville. Parmi les incitatifs, citons :
• remises d’impôts de 100 % pour compenser l’augmentation des taxes foncières résultant des

rénovations apportées aux biens patrimoniaux
• remboursement de 100 % des frais de la plupart des approbations de plans et de permis de

construction lorsqu’un projet est terminé
• prêts sans intérêt (maximum de 15 000 $) pour couvrir 50 % des coûts de restauration de la façade

d’un édifice
• subventions (maximum de 10 000 $) pour couvrir jusqu’à 50 % des coûts des études de faisabilité

visant à déterminer le potentiel de changement de vocation de certains édifices 

Blockhaus Clergue,
Saut Ste. Marie.
(Photo : Fiducie du
patrimoine ontarien)
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Les fonds renouvelables peuvent servir à
octroyer des prêts aux propriétaires de
biens patrimoniaux pour effectuer des
travaux de restauration. Lorsque le prêt est
remboursé, l’argent retourne au fonds et
c’est au tour d’autres propriétaires de
recevoir un prêt. Les prêts sont souvent
consentis à un taux d’intérêt inférieur à
ceux du marché et sont garantis par une
hypothèque enregistrée sur le titre foncier
au bureau d’enregistrement visé. Les fonds
renouvelables peuvent également servir à
acheter des biens historiques négligés. Une
fois le bien restauré, celui-ci peut être vendu
ou loué. Le revenu ainsi obtenu pourra
ensuite servir à acheter un autre bien
menacé.

Fonds de dotation 
Par le biais d’une mise de fonds initiale et
d’autres moyens, les municipalités peuvent
aider des fondations à mettre sur pied des
fonds de dotation pour la conservation du
patrimoine. Les fondations ou autres
organismes à but non lucratif ont l’avantage
de pouvoir solliciter l’aide de bénévoles et
une aide financière d’autres sources, ce que
les administrations municipales ne seraient
pas toujours en mesure de faire.

Les fonds de dotation peuvent appuyer
divers projets de conservation de biens
locaux, sous forme d’immobilisations ou
non, et, au fil du temps, peuvent devenir
d’importantes sources de revenu grâce à des
investissements judicieux. Ces fonds peuvent
également intéresser les donateurs, dont la
contribution aidera à assurer l’avenir des
biens patrimoniaux dans la collectivité.
La London Community Foundation administre

le London Endowment for Heritage Fund, qui
octroie des subventions pour la
conservation de toutes sortes de biens
patrimoniaux – architecturaux,
archéologiques, meubles (comme des
artefacts), paysages du patrimoine culturel et
patrimoine naturel. La moitié de la mise de
fonds initiale provenait de la London
Community Foundation et l’autre partie 
de la ville.

Programmes de travaux
publics
Les municipalités entreprennent
régulièrement des travaux publics qui
peuvent avoir des répercussions sur les
ressources patrimoniales culturelles. Les
projets de travaux publics peuvent servir de
catalyseurs pour la revitalisation appropriée
de secteurs du patrimoine en aidant à
préserver leur caractère spécial. Une
municipalité peut également encourager les
propriétaires des districts du patrimoine à
réaménager leurs biens désignés en
acceptant d’égaler leurs efforts par le biais
d’améliorations de nature publique, comme
des arbres et des travaux d’aménagement
paysager, du mobilier urbain, de l’éclairage,
du pavage en pierre ou spécial, etc.
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5
Le Musée de l’histoire des Noirs
d’Amherstburg
(Photo : Partenariat ontarien 
de marketing touristique)

De nombreux organismes ont un rôle à
jouer en matière de conservation du
patrimoine au niveau local, dont :
• les municipalités
• les musées communautaires
• les sociétés historiques et autres

organismes  culturels 
• les archives 
• les bibliothèques 

Les bénévoles de la collectivité jouent un
rôle primordial au sein de chacun de ces
organismes, notamment en leur capacité de
membres des comités municipaux du
patrimoine, de propriétaires fonciers,
d’interprètes bénévoles ou de chercheurs.
En Ontario, c’est grâce au dur labeur de
milliers de bénévoles que notre riche
patrimoine est conservé et célébré.

Municipalités
Les conseillers et le personnel des
municipalités influencent les décisions ou
prennent des décisions qui peuvent avoir
d’énormes répercussions sur le patrimoine.

Aux termes de la Loi sur le patrimoine de
l’Ontario, le conseil municipal est doté des
pouvoirs suivants :
• mise sur pied d’un comité municipal du

patrimoine qui agira à titre de conseiller
pour tout ce qui touche le patrimoine
local

• désignation de biens ou de districts ayant
une valeur patrimoniale

• octroi ou refus d’octroyer des permis
pour transformer ou démolir des biens
patrimoniaux 

• modification ou abrogation de règlements
municipaux concernant la désignation de
biens

• mise en vigueur de normes de
construction

• achat ou location de biens désignés 
• octroi de subventions ou de prêts aux

propriétaires de biens désignés
• établissement de servitudes avec les

propriétaires pour entretenir leurs biens
patrimoniaux

Le rôle des employés municipaux varie d’une
localité à l’autre; cependant la conservation
du patrimoine peut nécessiter la
participation de presque tout le monde, qu’il
s’agisse du bureau du greffe ou du service
des pompiers. Les municipalités établissent
des budgets municipaux pour la conservation
du patrimoine, prennent des décisions en
matière d’utilisation du sol et
d’aménagement, mettent en œuvre les
politiques de conservation du patrimoine
dans les plans officiels, exploitent des musées
et des archives, et appuient tout un éventail
d’autres activités patrimoniales.Voici
quelques exemples :

• Bureau du greffe – Prépare des
règlements en matière de conservation
du patrimoine; peut offrir un soutien
administratif au comité consultatif sur le
patrimoine du conseil municipal.

• Service de planification – Étudie les
demandes d’aménagement, lesquelles
peuvent concerner les ressources
patrimoniales culturelles, y compris les
sites archéologiques ou à potentiel
archéologique. Ce service met en œuvre
des politiques en matière de patrimoine
dans le cadre du plan officiel.
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Partenaires communautaires
au plan de la conservation
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• Services du développement
économique et du tourisme –
Promeuvent le patrimoine
communautaire et conçoivent des
encouragements en matière
d’aménagement et de conservation.

• Responsable de la
construction/Gestionnaire
immobilier – Étudie les permis de
construction concernant les biens
patrimoniaux et gère les biens
patrimoniaux dont la municipalité est
propriétaire.

• Application des règlements –
Application des normes immobilières et
des autres règlements qui touchent les
biens patrimoniaux.

• Service du trésor – Étudie et gère le
budget municipal attribué à la
conservation du patrimoine.

• Service du contentieux – Enregistre
les règlements concernant le patrimoine
et offre des conseils à la municipalité à
propos des problèmes juridiques liés à la
conservation du patrimoine.

• Service des travaux publics – Gère
l’infrastructure municipale, ce qui peut
avoir un impact sur les sites
archéologiques et les biens patrimoniaux.

• Service des parcs – Peut avoir à
s’occuper de biens patrimoniaux.

• Conseil des cimetières – Gère les
cimetières historiques.

• Service des bibliothèques – Tient des
collections sur l’histoire de la région.

• Service des pompiers – Inspecte les
propriétés historiques pour en assurer la
salubrité.

.
Musées communautaires 
Presque toutes les collectivités de l’Ontario
ont au moins un musée qui raconte leur
histoire. Dans la majorité des cas, c’est la
municipalité qui en est propriétaire et qui les
exploite, et ce sont des bénévoles membres
de la collectivité qui en assurent le
fonctionnement quotidien en faisant
gratuitement don de milliers d’heures de
leur temps chaque année. En tant que
gestionnaires de notre patrimoine culturel,
les musées collectionnent, conservent,
exposent et interprètent un large éventail 

d’objets et de documents d’archives et font
des recherches à leur sujet. Nombreux sont
les musées qui sont situés dans des
bâtiments historiques, comme le premier
bureau de poste de Toronto; Glanmore, à
Belleville, situé dans une demeure de style
Second Empire datant des années 1880; ou
le musée de Gore Bay, sur l’île Manitoulin,
situé dans l’ancienne prison.

Les musées communautaires de l’Ontario
accueillent plus de deux millions de
résidents et de visiteurs chaque année et
leur offrent apprentissage et divertissement.
Grâce à des expositions, des programmes
éducatifs et des activités spéciales, les
musées font revivre l’histoire de l’Ontario.

En impliquant tous les secteurs de la
collectivité dans leurs activités, services et
programmes, les musées sont des
partenaires importants au plan du
développement des collectivités. Qu’il
s’agisse du Musée et archives du comté de
Dufferin, mettant en valeur le patrimoine
agricole de cette collectivité, ou du Musée
de Red Lake, décrivant le riche patrimoine
des peuples cri et ojibway, ou encore de
l’expansion d'une ville d’exploitation
aurifère, les musées communautaires
reflètent l’identité et le caractère de leurs
régions respectives.

Depuis plus de 20 ans, le ministère de la
Culture soutient les musées
communautaires par le biais de son
Programme Subvention de fonctionnement
aux musées communautaires. Pour avoir
droit au financement de fonctionnement
annuel, les musées doivent respecter les
normes de fonctionnement applicables aux
musées communautaires de l’Ontario
imposées par le ministère.

L’Association des musées de l’Ontario
(www.museumsontario.com) offre aussi des
ressources, des programmes de formation et
un soutien aux musées communautaires de
toute la province.
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Ces sites seront considérés comme des
atouts communautaires. Ils sont utilisés et
soutenus par les résidents et les visiteurs et
servent de composante essentielle de la
mosaïque culturelle des collectivités qu’ils
servent.

Sociétés historiques   
Les sociétés historiques sont des défenseurs
du patrimoine ontarien. Elles ont pour
mission de le conserver, de le promouvoir et
de faire des recherches à son sujet.
Certaines sociétés se concentrent sur
l’histoire locale, comme la généalogie,
l’architecture, l’archéologie et le folklore,
alors que d’autres s’organisent autour de
thèmes précis, comme l’histoire de la
marine, du chemin de fer ou de l’agriculture.
De nombreux groupes maintiennent des
archives et possèdent des objets d’art qui
revêtent une grande importance aux yeux
de leur collectivité.

Par le biais d’expositions, de conférences, de
publications, de journées portes ouvertes, de
visites à pied, de foires et d’autres activités,
les sociétés historiques rendent la
connaissance de l’histoire amusante et
accessible.Voici quelques exemples de leurs
activités :

• La société historique d’Aurora et du
District organise une collecte de fonds
annuelle, qui prend la forme d’une visite
de maisons historiques à la chandelle
(Candlelight Tour of Homes) pour soutenir
le projet de restauration de la maison
Hillary.

• L’association Culinary Historians of
Ontario a mis sur pied un réseau
d’information pour la recherche en
préparation culinaire; elle produit
également un bulletin.

• La société historique de Kingston a
publié un guide illustré des monuments,
monuments commémoratifs et plaques
historiques de la région de Kingston
(Illustrated Guide to Monuments,
Memorials & Markers in the Kingston
Area). Ce guide relate l’histoire de la
région de Kingston.

• La société de Noirs de Chatham-Kent a
créé une salle du patrimoine et un
centre de ressources pour aider à
relater l’histoire de la communauté
noire de Chatham.

• La société de preservation du
patrimoine de Latchford/riviére
Montreal présente une fois par année
les « Journées de bûcheronnage
patrimonial de Latchford »
(Latchford Heritage Logging Days).

• La société historique du Camton de
Smith a mis sur pied un centre
d’apprentissage sur le patrimoine dans
sa bibliothèque locale.

La Société historique de l’Ontario
représente environ 600 sociétés historiques
à travers la province
(www.ontariohistoricalsociety.ca).

Le ministère de la Culture soutient les
sociétés historiques par le biais de son
programme de Subvention aux organismes
de mise en valeur du patrimoine.

Certaines municipalités soutiennent leurs
sociétés historiques en leur octroyant des
subventions, en leur offrant des services ou
en leur accordant le droit d’utiliser des
ressources municipales.
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Musée et archives du comté de
Dufferin (Photo : avec la
permission de John C. Carter)
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Archives
Il existe au moins 200 centres d’archives en
Ontario, situés dans les municipalités,
Premières nations, musées communautaires,
universités, bibliothèques, hôpitaux et
sociétés privées. Conformément à diverses
lois, les municipalités doivent tenir certains
registres et permettre au public d’y avoir
accès. Par exemple, la Loi de 2001 sur les
municipalités exige que les résolutions,
rapports, procès-verbaux et règlements du
conseil municipal et de ses comités soient
accessibles au public.

Les archives sont dépositaires des
témoignages de notre patrimoine et peuvent
fournir des documents nécessaires à la
planification urbaine, aux études d’impact
environnemental, à la compilation
d’inventaires de biens patrimoniaux et à la
rédaction d’ébauches de règlements, tout en
contribuant à la gestion quotidienne d’une
municipalité.

Les archives contribuent également au
tourisme en attirant des gens qui veulent
retracer leurs origines, établir un contexte
historique pour un roman ou un film, faire
des recherches sur l’histoire locale ou
commémorer un événement. De
nombreuses archives sensibilisent et
éduquent le public sur le patrimoine local
par le biais de publications, de trousses pour
les écoles, d’expositions et de diverses
activités.

L’Association des archives de l’Ontario
(http://aao.fis.utoronto.ca) est composée de
plus de 600 membres, dont des archivistes,
des utilisateurs des archives et des
supporters, et offre des services de
consultation aux municipalités par
l’entremise de son Archives Advisor Program.

Bibliothèques 
Les bibliothèques publiques sont des centres
d’apprentissage continu et des centres de la
vie communautaire. Les bibliothèques
publiques jouent un rôle important dans la
conservation du patrimoine en offrant des
ressources pour la recherche,
l’apprentissage, les expositions, les
programmes publics, de même qu’en offrant
notamment des locaux pour les réunions
communautaires.

Les bâtiments qui abritent des bibliothèques
sont souvent des bâtiments du patrimoine –
qu’il s’agisse des anciennes bibliothèques
Carnegie, de nouveaux joyaux
architecturaux ou d’autres types de
bâtiments qui ont été réutilisés de façon
créative, comme l’ancienne gare ferroviaire
de Petrolia ou l’ancien bureau de poste de
Cornwall.

La plupart des bibliothèques publiques ont
des collections sur l’histoire locale. Certains
comités municipaux du patrimoine de
l’Ontario gardent leurs documents et
matériel de référence dans la section
d’histoire locale de la bibliothèque de leur
collectivité. Certaines sociétés historiques
ont également offert leurs collections à leur
bibliothèque locale. En collaboration avec
des organismes locaux de conservation du
patrimoine, de nombreuses bibliothèques
publiques numérisent leurs collections
historiques locales et les rendent accessibles
sur leur site Web.
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De nombreuses bibliothèques sont elles-
mêmes des bâtiments historiques, comme
la bibliothèque publique de Woodstock.
(Photo : avec la permission de la
bibliothèque publique de Woodstock.
Photographe - Philip Carter, architecte) 
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L’éducation est l’un des outils les plus
efficaces pour la conservation de notre
patrimoine, outre les outils législatifs
disponibles aux termes de la Loi sur le
patrimoine de l’Ontario. Les ressources du
patrimoine culturel ont la capacité de
susciter notre implication, de nous inspirer,
de favoriser l’apprentissage et de nous
émerveiller. Raconter les histoires des
ressources du patrimoine culturel de votre
collectivité, par le biais de l’interprétation du
patrimoine, est une excellente façon de
redonner vie aux ressources patrimoniales.
Cela permet aux membres de la collectivité
d’apprécier le patrimoine qui les entoure
tout en créant des occasions d’apprentissage
la vie durant. La collectivité peut ainsi attirer
des visiteurs qui cherchent de nouvelles
expériences culturelles et accroître l’intérêt
du public envers le maintien des ressources
patrimoniales.

Il existe de nombreuses façons de faire la
promotion du patrimoine de vos
collectivités. Les musées communautaires
jouent un rôle important en matière
d’interprétation de l’histoire locale et
provinciale, tout particulièrement de
l’importance des ressources patrimoniales
locales. Les musées sont souvent le centre
des activités patrimoniales au sein de la
collectivité. Ils organisent des expositions, des
événements spéciaux et des célébrations
saisonnières, et se rendent dans la collectivité
pour entreprendre des programmes de
sensibilisation de la population. Les musées
offrent également des occasions
d’apprentissage en formant des partenariats
avec les conseils scolaires locaux et d’autres
établissements d’enseignement pour enrichir
leurs programmes scolaires.

Les comités municipaux du patrimoine, les
archives, les bibliothèques, les sociétés
historiques, les associations archéologiques et
les centres d’interprétation participent aussi
activement aux activités d’interprétation du
patrimoine culturel, et plus particulièrement
ceux qui se trouvent dans des sites
historiques.

6

Promotion de  
votre patrimoine 

Visitez Port Hope le samedi précédant l’Action de grâce et vous verrez le programme de visite des

maisons de la ville qui bat son plein. Mais attention! Dès la mi-septembre, tous les billets sont

habituellement vendus. Port Hope est célèbre pour ses maisons patrimoniales et sa rue principale du

19e siècle. Depuis plus de 20 ans, la collectivité organise une visite des maisons pour promouvoir son

riche patrimoine. Le produit des recettes est consacré depuis quelques années à la restauration du

théâtre Capitol de la ville.

Le Programme des plaques provinciales
de la Fiducie du patrimoine ontarien
commémore des sujets d’intérêt
provincial comme les camps routiers
pour les Canadiens d’origine japonaise
durant la Seconde Guerre mondiale.
(Photo : Fiducie du patrimoine ontarien)
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L’interprétation du patrimoine peut revêtir
diverses formes : programmes éducatifs
pédagogiques dans des musées
communautaires offerts par du personnel
bien informé, foires patrimoniales locales et
régionales, visites à pied sans guide,
programmes pédagogiques en art
dramatique ou en théâtre, expositions d’art
mettant en valeur le patrimoine local et
événements spéciaux comme des foires
d’automne, des visites de maisons et la Fête
du patrimoine. Citons également, au nombre
des autres activités, les reconstitutions
historiques, les fouilles archéologiques
publiques, les expositions, les sites Web, les
projets d’histoire orale, les dépliants, les
guides et les cartes, les émissions de
télévision par câble sur le patrimoine, les
plaques commémorant des sites
patrimoniaux et les prix pour la
conservation du patrimoine.

Voici quelques lignes directrices dont vous
pourriez tenir compte lors de la planification
de vos prochains programmes
d’interprétation du patrimoine :
• Assurez-vous que vos ressources

patrimoniales culturelles sont utilisées
sans être épuisées ou abusées. Ces
ressources sont irremplaçables.

• Misez sur l’authenticité. Par exemple, un
village de pionniers n’est peut-être pas le
meilleur endroit pour organiser la
reconstitution d’une bataille de la guerre
de Sécession.

• Impliquez la collectivité : recrutez des
bénévoles et des partenaires des
secteurs public et privé.

• Rendez les programmes accessibles à
tous.

• Organisez des activités pratiques et
interactives à l’intérieur comme à
l’extérieur, lorsque cela s’avère possible.

Faites appel aux différents styles
d’apprentissage. Par exemple, certaines
personnes apprennent mieux en écoutant,
d’autres en participant.

Patrimoine en ligne 
Le ministère de la Culture offre une base de
données en ligne de tous les biens
patrimoniaux dans la province qui sont :
• désignés par la Loi sur le patrimoine de 

l’Ontario 
• protégés par une servitude protectrice

du patrimoine 
• désignés comme lieu historique national
• protégés par la Loi sur la protection des

gares ferroviaires patrimoniales (Canada)
• commémorés par une plaque provinciale
• détenus par la Fiducie du patrimoine

ontarien  
• inscrits au registre des ponts à valeur

patrimoniale de l'Ontario 

Cette base de données, accessible à partir
du site Web du ministère à
www.culture.gov.on.ca, est une excellente
source de renseignements permettant de
s’informer sur les biens patrimoniaux de la
province et de les promouvoir. Elle permet
également d’avoir un aperçu des biens
patrimoniaux à travers la province. Par
exemple, les municipalités, les groupes de
conservation du patrimoine et la population
en général peuvent savoir combien de biens
patrimoniaux d’un certain type (par exemple
une grange) sont protégés en Ontario.

Répertoire des lieux
patrimoniaux du Canada 
Ce répertoire, conçu conjointement par les
gouvernements fédéral, provinciaux et
territoriaux, permet d’accéder en ligne à des
listes de lieux patrimoniaux officiellement
reconnus comme tels à travers le pays. Le
répertoire, disponible à
www.historicplaces.ca, est un outil
permettant aux Canadiens d’identifier et de
promouvoir les lieux patrimoniaux du
Canada, et aux visiteurs de trouver des
endroits d’intérêt partout au pays.
Le répertoire fournit de l’information
détaillée sur les lieux patrimoniaux aux
planificateurs, aux professionnels du domaine
de la conservation du patrimoine, aux
décideurs, aux promoteurs, à l’industrie, aux
organismes communautaires, aux enseignants
et aux élèves.
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Fiducie du patrimoine
ontarien
La Fiducie du patrimoine ontarien (autrefois
appelée la Fondation du patrimoine
ontarien) est le principal organisme
provincial responsable du patrimoine. Elle a
pour mission d’identifier, de préserver, de
protéger et de promouvoir le patrimoine
riche et divers de l’Ontario, dans l’intérêt
des générations actuelles et suivantes.

La Fiducie du patrimoine ontarien offre tout
un éventail d’activités éducatives, comme ses
programmes de commémoration et
d’interprétation au moyen de plaques, son
Programme de reconnaissance des activités
patrimoniales communautaires, son
programme Jeunes leaders du patrimoine et
Portes ouvertes Ontario.

Programmes de
commémoration et
d’interprétation au 
moyen de plaques 
La fiducie collabore avec les collectivités de
toute la province pour promouvoir le passé
de l’Ontario par le biais de ses programmes
de commémoration et d’interprétation au
moyen de plaques, soit : le Programme des
plaques provinciales et le Programme des
plaques locales.

Le Programme des plaques provinciales est le
programme le plus ancien et peut-être le
mieux connu de la fiducie. Depuis les années
1950, qui marquent le dévoilement de la
première plaque, la fiducie a érigé plus de 
1 150 plaques provinciales. Ces plaques, de
couleur familière bleue et or, commémorent
des personnages, des lieux et des événements
qui ont contribué à façonner notre province,
et qui nous font revivre le passé de l’Ontario
en nous racontant leurs histoires.

La fiducie a aussi aidé les collectivités à ériger
près de 600 plaques locales à travers
l'Ontario, portant sur des sujets d’intérêt
local.

La Place Fulford à Brockville appartient à la Fiducie
du patrimoine ontarien qui l’exploite. (Photo :
Fiducie du patrimoine ontarien)

Le programme des plaques de la Fiducie du
patrimoine ontarien commémore des
personnages, des lieux et des événements
importants de l’histoire de l’Ontario, y compris
l’histoire du phare de Port Burwell. (Photo :
Fiducie du patrimoine ontarien)
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Programme de
reconnaissance des
activités patrimoniales
communautaires 

Depuis 1996, la fiducie demande aux
municipalités, aux conseils de bande des
Premières nations et aux conseils
communautaires métis de l'Ontario de
proposer la candidature de particuliers de
leur collectivité qui ont contribué de façon 
notable à la promotion, à la préservation et
à la protection du patrimoine ontarien.

Les personnes qui sont sélectionnées
reçoivent un certificat et une épinglette en
reconnaissance des services rendus. Les
particuliers ont été sélectionnés en fonction
d'une vaste gamme d'activités, incluant
l'animation de projets de conservation et de
restauration du patrimoine naturel, la
participation bénévole de longue date à des
organismes locaux du patrimoine, la
publication de récits sur l'histoire locale et la
contribution à la préservation de bâtiments
du patrimoine.

Jeunes leaders du patrimoine 
La fiducie rend hommage aux jeunes qui ont
contribué à la préservation du patrimoine
local. Le programme Jeunes leaders du
patrimoine décerne des certificats de
reconnaissance et des épinglettes aux jeunes
qui ont consacré leur temps et leur
enthousiasme à des projets ou activités de
conservation du patrimoine.
Citons, au nombre des réalisations, la
conception de sites Web, la protection de
zones du patrimoine naturel, la production
de publications sur l'histoire locale, la
conception de visites à pied, l'interprétation
en costumes dans les sites historiques et le
bénévolat dans les musées locaux.
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Le Programme de reconnaissance des activités
patrimoniales communautaires de la Fiducie du
patrimoine ontarien rend hommage aux particuliers
qui ont contribué de façon notable à la préservation
du patrimoine au sein de leurs collectivités. (Photo :
Fiducie du patrimoine ontarien)

Le programme Jeunes leaders du patrimoine de la Fiducie
du patrimoine ontarien rend hommage aux contributions
exceptionnelles des jeunes au plan de la préservation du
patrimoine local. (Photo : Fiducie du patrimoine ontarien)
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« Portes ouvertes Ontario invite les résidents et les visiteurs à explorer des édifices fascinants, dont

bon nombre ne sont pas habituellement accessibles au public, a déclaré l’honorable Lincoln M.

Alexander, président de la Fiducie du patrimoine ontarien. Outre le fait de découvrir ce qui existe

derrière les portes fermées, les visiteurs peuvent participer à des démonstrations sur place et

découvrir le riche patrimoine de l’Ontario. »  

Portes ouvertes
Ontario

Dans toute la province, on se rend compte
que le patrimoine inspire un sentiment de
fierté croissant. Les collectivités tirent
orgueil de leurs immeubles commerciaux,
palais de justice, lieux de culte, jardins, sites
du patrimoine naturel et autres sites
patrimoniaux.

La Fiducie du patrimoine ontarien a lancé
Portes ouvertes Ontario en 2002, pour
rendre les sites patrimoniaux accessibles,
sensibiliser le public à leur existence et
susciter un enthousiasme à leur égard.
D'avril à octobre, chaque année, des
collectivités ouvriront les portes de certains
de leurs bâtiments les plus fascinants et
charmants. L'entrée est gratuite. Depuis la
création du programme, des centaines de
milliers de personnes ont visité les sites
patrimoniaux de l’Ontario lors des journées
Portes ouvertes.

Pour de plus amples renseignements sur la
Fiducie du patrimoine ontarien et sur ses
programmes, veuillez visiter son site Web, à :
www.heritagefdn.on.ca ou composer le 416
325-5000.
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Les visiteurs dans le temple
Cham-Shan de Niagara Falls
(Photo : Portes ouvertes Ontario)
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Le présent guide vous a présenté de
l’information sur :
• les avantages de la conservation du

patrimoine pour la collectivité 
• les différents types de ressources du

patrimoine culturel
• les partenaires qui pourraient participer à

la protection et à la promotion du
patrimoine 

• le large éventail d’outils pouvant servir à
identifier, protéger, promouvoir et
planifier les biens patrimoniaux de votre
collectivité.

Voici quelques questions pour vous aider à
appliquer l’information du présent guide au
contexte de votre collectivité.

1. Quelles sont les ressources patrimoniales
culturelles dont votre collectivité dispose? 

2. Est-ce que votre municipalité a mis sur
pied un comité municipal du patrimoine? 

3. Quels sont les liens qui existent entre le
patrimoine et l’activité et le
développement économiques dans votre
collectivité? 

4. D’autres liens pourraient-ils être établis?  

5. Qui, au sein de votre collectivité, est
impliqué dans la protection et la
promotion du patrimoine? 

6. Et chose encore plus importante :
comment êtes-vous impliqué(e)? 

7

Prochaines étapes 
Black Creek Pioneer Village,
Toronto 
(Photo : Partenariat ontarien
de marketing touristique)
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Pour obtenir de plus amples renseignements
sur la conservation du patrimoine de votre
collectivité,
veuillez communiquer avec la Direction du
patrimoine et des bibliothèques du ministère
de la Culture à :

Direction du patrimoine et des
bibliothèques
Ministère de la Culture 
400, avenue University, 4e étage 
Toronto ON  M7A 2R9
Tél. : 416 314-7136
www.culture.gov.on.ca

Le ministère de la Culture souhaite
remercier la Fiducie du patrimoine ontarien,
le Partenariat ontarien de marketing
touristique et le ministère des Affaires
municipales et du Logement de leurs
contributions inestimables dans le cadre de
la préparation du présent guide.

Il aimerait également remercier les
personnes et les organismes suivants de
leurs commentaires judicieux et de leurs
contributions : Patrimoine Communautaire
de l'Ontario,Ville de Peterborough,Ville de
Mississauga,Ville de London,Ville de
Brantford,Ville de Toronto, Musée
Chiefswood, Première nation de Rainy River,
Ville de Thunder Bay,Ville de Goderich,
bibliothèque publique de Woodstock, Paul
King,Victoria Beaulieu, Cheryl Miller, Erik
Hanson, Helen Borowicz, Paula Whitlow,
Gord Strathdee, Bill Allen, Dale Morrisseau,
Lisa Moncrief, Heather Lyons, John Hannam,
Paule Doucet, Gordon Pim,Wayne Kelly,
Beth Hanna, Richard Moorhouse, Shahan
Deirmenjian, Kyle MacIntyre, Ken Petersen,
Therisa Singh, Marcia Wallace et Robert
Shipley.

Nous souhaitons également remercier les
nombreux autres intervenants du secteur du
patrimoine qui ont aidé à concevoir le
présent guide et qui ont offert une aide
continue et des conseils au personnel du
ministère de la Culture.
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